
  
  

DECRET 
Décret n°2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (Dispositions 

réglementaires) du code de la santé publique et modifiant certaines dispositions de 
ce code. 

  
NOR: SANP0522707D 

  
  
  
  
  
Le Premier ministre, 
  
  
Sur le rapport du ministre de la santé et des solidarités, 
  
  
Vu le code de la santé publique ; 
  
  
Vu l’avis de la Commission supérieure de codification en date du 29 novembre 2004 ; 
  
  
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 
  
  
  
Article 1  
  
  
L’annexe au présent décret regroupe les dispositions réglementaires de la sixième partie 
du code de la santé publique. Les articles identifiés par un “R” correspondent aux 
dispositions relevant d’un décret en Conseil d’Etat, ceux identifiés par un “D” 
correspondent aux dispositions relevant d’un décret simple. 
  
  
  
Article 2  
  
  
Les références contenues dans les dispositions de nature réglementaire à des dispositions 
abrogées par les articles 4 et 5 sont remplacées par les références aux dispositions 
correspondantes du code de la santé publique. 
  
  
  
Article 3  
  
  
Les dispositions de la partie réglementaire du même code qui citent en les reproduisant 



des articles d’autres codes sont de plein droit modifiées par l’effet des modifications 
ultérieures de ces articles. 
  
  
  
Article 4  
  
  
Sont abrogés : 
  
  
1° Le livre VII du code de la santé publique (deuxième partie : 
  
Décrets en Conseil d’Etat), à l’exception des articles R. 710-7 à R. 710-10, R. 713-3-1 à R. 
713-3-21, R. 714-5, R. 714-21-1 à R. 714-26-11, R. 715-6-3 à R. 715-6-9, R. 716-3-2 à R. 
716-3-38, R. 716-3-40 à R. 716-3-56, R. 716-3-58 à R. 716-3-65, R. 721-1 à R. 721-10 et 
R. 726-1 à R. 726-30 ; 
  
  
2° Le code de la santé publique (troisième partie : Décrets). 
  
  
Article 5  
  
  
Sont abrogés : 
  
  
1° Le décret n° 47-1544 du 13 août 1947 instituant un diplôme d’Etat de puéricultrice ; 
  
  
2° Les annexes VIII, XVIII, XIX, XX, XXI, XXII, XXIII et XXVIII du décret n° 56-284 du 9 
mars 1956 complétant le décret n° 46-1834 du 20 août 1946 modifié fixant les conditions 
d’autorisation des établissements privés de cure et de prévention pour les soins aux 
assurés sociaux ; 
  
  
3° Le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpitaux et hospices publics ; 
  
  
4° Le décret n° 63-93 du 4 février 1963 relatif aux conditions particulières de 
fonctionnement de l’institut Gustave-Roussy ; 
  
  
5° Le décret n° 63-592 du 24 juin 1963 relatif aux conventions à conclure entre, d’une part, 
les facultés de médecine, les facultés mixtes de médecine et de pharmacie ou les écoles 
nationales de médecine et de pharmacie, d’autre part, les centres hospitaliers régionaux 
en vue de déterminer les modalités de fonctionnement des centres hospitaliers et 
universitaires, à la structure et au fonctionnement des centres hospitaliers et universitaires 
et au règlement intérieur de ces centres ; 
  
  



6° Le décret n° 63-1015 du 7 octobre 1963 relatif aux conditions dans lesquelles doivent 
être établies les conventions prévues à l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1373 du 30 
décembre 1958 ; 
  
  
7° Les articles 1er et 2 du décret n° 65-801 du 22 septembre 1965 relatif à la création des 
écoles nationales de chirurgie dentaire et des centres de soins, d’enseignement et de 
recherche dentaires ; 
  
  
8° Le décret n° 65-804 du 22 septembre 1965 relatif aux conventions à conclure entre, 
d’une part, les facultés de médecine, les facultés mixtes de médecine et de pharmacie et, 
d’autre part, les centres hospitaliers régionaux en vue de déterminer les modalités de 
fonctionnement des centres de soins, d’enseignement et de recherche dentaires et au 
règlement intérieur de ces centres ; 
  
  
9° Le décret n° 65-806 du 22 septembre 1965 relatif aux conditions dans lesquelles 
doivent être établies les conventions prévues à l’article 6 de l’ordonnance n° 58-1373 du 
30 décembre 1958 et à l’article 2 du décret n° 65-801 du 22 septembre 1965 ; 
  
  
10° Le décret n° 67-539 du 26 juin 1967 portant création du diplôme d’Etat de laborantin 
d’analyses médicales ; 
  
  
11° Le décret n° 70-931 du 8 octobre 1970 relatif aux fonctions hospitalières des étudiants 
en médecine ; 
  
  
12° Le décret n° 71-867 du 21 octobre 1971 fixant les conditions d’affiliation au régime de 
l’institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’Etat et des 
collectivités publiques de certains membres du corps médical des établissements 
hospitaliers publics à l’exception des hôpitaux ruraux, à l’exception de son article 9 ; 
  
  
13° Le décret n° 73-384 du 27 mars 1973 portant application des articles L. 51-1 et L. 51-3 
du code de la santé publique, relatifs aux transports sanitaires privés ; 
  
  
14° Le décret n° 74-369 du 29 avril 1974 portant application de l’article 4 de l’ordonnance 
n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relatif aux conventions régissant les centres hospitaliers 
et universitaires ainsi que de la loi n° 71-536 du 7 juillet 1971 relative à l’enseignement de 
la biologie et au statut des laboratoires hospitaliers de biologie ; 
  
  
15° Le décret n° 75-755 du 7 août 1975 fixant la composition et les règles de 
fonctionnement du Conseil supérieur des hôpitaux ; 
  
  
16° Le décret n° 75-1024 du 5 novembre 1975 relatif à la composition et aux attributions 
de la Commission nationale permanente de biologie médicale instituée par l’article L. 



6211-4 du code de la santé publique ; 
  
  
17° Le décret n° 75-1344 du 30 décembre 1975 relatif aux directeurs et directeurs adjoints 
de laboratoire d’analyses de biologie médicale ; 
  
  
18° Le décret n° 76-1004 du 4 novembre 1976 fixant les conditions d’autorisation des 
laboratoires d’analyses de biologie médicale ; 
  
  
19° Le décret n° 78-326 du 15 mars 1978 relatif à l’application aux directeurs de 
laboratoires d’analyses de biologie médicale de la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 
relative aux sociétés civiles professionnelles ; 
  
  
20° Le décret n° 80-987 du 3 décembre 1980 fixant les catégories de personnes habilitées 
à effectuer certains actes de prélèvement en vue d’analyses de biologie médicale ; 
  
  
21° Le décret n° 82-634 du 8 juillet 1982 relatif à la prise en compte des rémunérations 
des praticiens, à la tarification des consultations externes et au contrôle de l’activité 
médicale hospitalière dans les hôpitaux publics autres que les hôpitaux locaux et dans les 
établissements privés à but non lucratif participant au service public hospitalier ; 
  
  
22° Le décret n° 82-1149 du 29 décembre 1982 pris pour l’application de la loi du 28 
octobre 1982 et portant diverses mesures statutaires en faveur des praticiens à plein 
temps des établissements d’hospitalisation publics, à l’exception de celles de ses 
dispositions applicables aux personnels enseignants et hospitaliers ; 
  
  
23° Le décret n° 83-104 du 15 février 1983 relatif au contrôle de la bonne exécution des 
analyses de biologie médicale prévu par l’article L. 761-13 du code de la santé publique ; 
  
  
24° Le décret n° 84-131 du 24 février 1984 portant statut des praticiens hospitaliers ; 
  
  
25° Le décret n° 85-384 du 29 mars 1985 portant statut des praticiens exerçant leur 
activité à temps partiel dans les établissements d’hospitalisation publics ; 
  
  
26° Le décret n° 85-385 du 29 mars 1985 fixant le statut des étudiants hospitaliers en 
pharmacie ; 
  
  
27° Le décret n° 85-591 du 10 juin 1985 relatif à l’indemnisation des gardes médicales et 
des astreintes effectuées dans les établissements hospitaliers publics ; 
  
  
28° Le décret n° 85-1295 du 4 décembre 1985 fixant la composition et les règles de 



fonctionnement des conseils de discipline des praticiens hospitaliers et des praticiens 
exerçant leur activité à temps partiel dans les établissements d’hospitalisation publics 
régis par les décrets n° 84-131 du 24 février 1984 et n° 85-384 du 29 mars 1985 ; 
  
  
29° Le décret n° 85-1296 du 4 décembre 1985 fixant la composition et les règles de 
fonctionnement de la commission statutaire nationale des praticiens hospitaliers régis par 
le décret n° 84-131 du 24 janvier 1984 siégeant en commission d’insuffisance 
professionnelle ; 
  
  
30° Le décret n° 87-788 du 28 septembre 1987 relatif aux assistants des hôpitaux, à 
l’exception des alinéas 1 à 3 de son article 2-1 ; 
  
  
31° Le décret n° 87-944 du 25 novembre 1987 relatif à l’exercice d’une activité libérale par 
les praticiens hospitaliers à temps plein dans les établissements d’hospitalisation publics, 
à l’exception de ses articles 27 et 31 ; 
  
  
32° Le décret n° 87-964 du 30 novembre 1987 relatif au comité départemental de l’aide 
médicale urgente et des transports sanitaires ; 
  
  
33° Le décret n° 87-965 du 30 novembre 1987 relatif à l’agrément des transports 
sanitaires terrestres ; 
  
  
34° Le décret n° 87-1005 du 16 décembre 1987 relatif aux missions et à l’organisation des 
unités participant au service d’aide médicale urgente appelées SAMU ; 
  
  
35° Le décret n° 88-280 du 24 mars 1988 pris pour l’application du 7° de l’article L. 761-11 
du code de la santé publique relatif aux conditions dans lesquelles les médecins 
spécialistes qualifiés en anatomie et cytologie pathologiques peuvent effectuer les actes 
de cette discipline en dehors des laboratoires d’analyses de biologie médicale ; 
  
  
36° Le décret du 9 mai 1990 relatif à l’administration et au fonctionnement du centre 
d’accueil et de soins hospitaliers de Nanterre ; 
  
  
37° Le décret n° 90-784 du 31 août 1990 fixant les conditions d’intégration des praticiens 
de l’hôpital de la maison de Nanterre dans les corps et emplois des praticiens hospitaliers 
à temps plein ou à temps partiel ; 
  
  
38° Le décret n° 90-845 du 24 septembre 1990 relatif aux activités de transplantations 
d’organes nécessitant un traitement immunodépresseur ; 
  
  
39° Le décret n° 91-78 du 16 janvier 1991 relatif aux activités de chirurgie cardiaque ; 



  
  
40° Le décret n° 92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral de directeurs 
et directeurs adjoints de laboratoires d’analyses de biologie médicale, sauf en tant qu’il 
s’applique aux Terres australes et antarctiques françaises, au territoire des îles Wallis et 
Futuna, à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française ; 
  
  
41° Le décret n° 93-358 du 11 mars 1993 relatif à la publicité des sociétés en participation 
de directeurs et directeurs adjoints de laboratoires d’analyses de biologie médicale sauf en 
tant qu’il s’applique aux Terres australes et antarctiques françaises, au territoire des îles 
Wallis et Futuna, à la Nouvelle Calédonie et à la Polynésie française ; 
  
  
42° Le décret n° 93-701 du 27 mars 1993 relatif aux praticiens contractuels des 
établissements publics de santé ; 
  
  
43° Le décret n° 94-626 du 22 juillet 1994 relatif à la formation des aides-soignants et des 
auxiliaires de puériculture et modifiant le décret n° 47-1544 du 13 août 1947 modifié 
instituant un diplôme d’Etat de puériculture ; 
  
  
44° Le décret n° 94-1049 du 2 décembre 1994 relatif au contrôle de qualité des analyses 
de biologie médicale prévu par l’article L. 761-14 du code de la santé publique ; 
  
  
45° Le décret n° 95-235 du 2 mars 1995 relatif aux établissements publics de santé 
destinés à l’accueil des personnes incarcérées et mentionnés à l’article L. 711-10 du code 
de la santé publique ; 
  
  
46° Le décret n° 95-236 du 2 mars 1995 relatif à l’établissement public de santé national 
de Fresnes spécifiquement destiné à l’accueil des détenus, à l’exception de son article 6 ; 
  
  
47° Le décret n° 95-1093 du 5 octobre 1995 relatif à l’autorisation de mise en service de 
véhicules de transports sanitaires terrestres prévue par l’article L. 51-6 du code de la 
santé publique ; 
  
  
48° Le décret n° 98-239 du 27 mars 1998 fixant les catégories de personnes non 
médecins habilitées à utiliser un défibrillateur semi-automatique ; 
  
  
49° Le décret n° 99-517 du 25 juin 1999 organisant le concours national de praticien des 
établissements publics de santé ; 
  
  
50° Le décret n° 99-930 du 10 novembre 1999 fixant le statut des internes et des résidents 
en médecine, des internes en pharmacie et des internes en odontologie ; 
  



  
51° Le décret n° 99-1111 du 27 décembre 1999 relatif aux fonctions hospitalières des 
étudiants en odontologie ; 
  
  
52° Le décret n° 99-1231 du 31 décembre 1999 relatif au conseil d’administration de 
l’établissement public de santé territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
  
  
53° Les articles 10 à 81, 91 à 93 du décret n° 2001-1065 du 15 novembre 2001 relatif à 
l’organisation de l’Agence de santé du territoire des îles Wallis et Futuna ; 
  
  
54° Le décret n° 2002-1244 du 7 octobre 2002 relatif à la réduction du temps de travail 
des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologistes des établissements publics 
de santé sauf en tant qu’il s’applique aux personnels régis par le décret n° 95-569 du 6 
mai 1995 modifié relatif aux médecins et pharmaciens recrutés dans les établissements 
publics de santé, les établissements de santé privés participant au service public 
hospitalier et l’Etablissement français du sang ; 
  
  
55° Le décret n° 2002-1358 du 18 novembre 2002 portant création d’un compte 
épargne-temps pour les personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques des 
établissements publics de santé, sauf en tant qu’il s’applique aux personnels régis par le 
décret n° 95-569 du 6 mai 1995 modifié relatif aux médecins et pharmaciens recrutés dans 
les établissements publics de santé, les établissements de santé privés participant au 
service public hospitalier et l’Etablissement français du sang ; 
  
  
56° Les articles 1er, 2, 4 à 32 et 37 du décret n° 2003-769 du 1er août 2003 relatif aux 
praticiens attachés et praticiens attachés associés des établissements publics de santé ; 
  
  
57° L’article 1er du décret n° 2005-778 du 11 juillet 2005 relatif aux conditions techniques 
de fonctionnement auxquelles doivent satisfaire les établissements de santé pour le 
rafraîchissement de l’air des locaux. 
  
  
Article 6  
  
  
Sont et demeurent abrogés : 
  
  
1° Le paragraphe 7 du chapitre XXIII, le paragraphe 2 du chapitre XXIV de la première 
partie du décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique ; 
  
  
2° Le décret du 19 mars 1940 portant règlement d’administration publique pour application 
du décret du 20 novembre 1939 relatif à la prophylaxie des maladies vénériennes ; 
  
  



3° Le décret n° 60-654 du 6 juillet 1960 relatif aux conditions particulières d’organisation et 
de fonctionnement des hôpitaux ruraux ; 
  
  
4° Le décret n° 63-887 du 24 août 1963 tendant à fixer les conditions de validation de 
certains services accomplis en Algérie en qualité d’externe et d’interne des hôpitaux et les 
conditions d’admission des internes en médecine du centre hospitalier régional d’Alger 
aux recrutements prévus par le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 modifié ; 
  
  
5° Le décret n° 65-805 du 22 septembre 1965 relatif à la fixation, à la perception et à la 
répartition entre les praticiens, des honoraires et indemnités afférents aux soins dispensés 
dans les services de consultations et de traitements dentaires des centres hospitaliers et 
universitaires, ainsi qu’au régime financier de ces services ; 
  
  
6° L’article 18 du décret n° 66-614 du 10 août 1966 relatif à l’organisation des services de 
l’Etat dans la région parisienne ; 
  
  
7° Le décret n° 69-609 du 13 juin 1969 fixant la composition de la commission régionale 
d’action sanitaire et sociale ; 
  
  
8° Le décret n° 71-683 du 17 août 1971 relatif à la composition, aux attributions et aux 
conditions de fonctionnement des comités de coordination hospitalo-universitaires ; 
  
  
9° Le décret n° 73-809 du 4 août 1973 complétant le décret n° 67-540 du 26 juin 1967 
portant création du diplôme d’Etat de manipulateur d’électroradiologie ; 
  
  
10° Le décret n° 74-28 du 14 janvier 1974 relatif à la commission médicale consultative 
des syndicats interhospitaliers ; 
  
  
11° Le décret n° 74-569 du 17 mai 1974 fixant les conditions d’approbation des opérations 
d’équipement sanitaire et social dans son application aux équipements sanitaires ; 
  
  
12° Le décret n° 76-306 du 5 avril 1976 fixant la composition et le fonctionnement d’une 
commission nationale consultative provisoire d’odontologie, exerçant, à titre transitoire, les 
attributions de la commission prévue à l’article 14 du décret n° 65-801 du 22 septembre 
1965 relatif à la création des écoles nationales de chirurgie dentaire et des centres de 
soins, d’enseignement et de recherche dentaires, et modifiant le décret n° 65-803 du 22 
septembre 1965 portant statut du personnel particulier des centres de soins, 
d’enseignement et de recherche dentaires des centres hospitaliers et universitaires ; 
  
  
13° Le décret n° 77-253 du 17 mars 1977 modifiant le décret n° 73-54 du 11 janvier 1973 
relatif à la carte sanitaire et aux commissions nationales et régionales de l’équipement 
sanitaire ; 



  
  
14° Le décret n° 79-609 du 3 juillet 1979 créant une mission d’assistance technique aux 
hôpitaux ; 
  
  
15° Le décret n° 79-910 du 17 octobre 1979 constatant l’abrogation, d’une part, de l’article 
37 du décret n° 64-207 du 7 mars 1964 relatif aux conditions de recrutement et au statut 
des externes et des internes en médecine des centres hospitaliers régionaux faisant partie 
d’un centre hospitalier universitaire et, d’autre part, du deuxième alinéa de l’article 9 du 
décret n° 70-931 du 8 octobre 1970 relatif aux fonctions hospitalières des étudiants en 
médecine ; 
  
  
16° Le décret n° 80-112 du 30 janvier 1980 relatif au brevet professionnel de préparateur 
en pharmacie ; 
  
  
17° Le décret n° 81-291 du 30 mars 1981 portant statut des attachés et des attachés 
associés des établissements d’hospitalisation publics ; 
  
  
18° Le décret n° 82-225 du 4 mars 1982 modifiant le décret n° 72-1079 du 6 décembre 
1972 relatif à la commission médicale consultative des établissements d’hospitalisation 
publics ; 
  
  
19° Le décret n° 84-98 du 8 février 1984 modifiant le décret n° 70-1222 du 23 décembre 
1970 portant classement des investissements publics en tant qu’il s’applique aux 
établissements de santé ; 
  
  
20° Le décret n° 84-1196 du 28 décembre 1984 relatif aux départements hospitaliers ; 
  
  
21° Le décret n° 85-241 du 18 février 1985 pris en application de l’article L. 706 du code 
de la santé publique et modifiant le livre III du code des marchés publics ; 
  
  
22° Le décret n° 85-1301 du 6 décembre 1985 modifiant le décret n° 84-1196 du 28 
décembre 1984 relatif aux départements hospitaliers ; 
  
  
23° Le décret n° 85-1302 du 6 décembre 1985 modifiant le décret n° 72-1079 du 6 
décembre 1972 relatif à la commission médicale consultative des établissements 
d’hospitalisation publics ; 
  
  
24° Le décret n° 86-435 du 12 mars 1986 relatif aux syndicats interhospitaliers ; 
  
  
25° Le décret n° 86-602 du 14 mars 1986 relatif à la lutte contre les maladies mentales et 



à l’organisation de la sectorisation psychiatrique ; 
  
  
26° Le décret n° 86-1179 du 7 novembre 1986 modifiant le décret n° 72-1079 du 6 
décembre 1972 relatif à la commission médicale consultative des établissements 
d’hospitalisation publics ; 
  
  
27° Le décret n° 87-964 du 30 novembre 1987 relatif au comité départemental de l’aide 
médicale urgente et des transports sanitaires ; 
  
  
28° Le décret n° 88-667 du 6 mai 1988 pris pour l’application de l’article 20-2 de la loi n° 
70-1318 du 31 décembre 1970 et relatif aux consultants des centres hospitaliers et 
universitaires ; 
  
  
29° Le décret n° 88-665 du 6 mai 1988 modifiant le décret n° 84-131 du 24 février 1984 
portant statuts des praticiens hospitaliers et rattachant les pharmaciens des hôpitaux au 
corps des praticiens hospitaliers ; 
  
  
30° Le décret n° 89-140 du 2 mars 1989 relatif aux conseils d’administration des 
établissements ou groupes d’établissements d’hospitalisation publics ; 
  
  
31° Le décret n° 89-312 du 10 mai 1989 modifiant le décret n° 75-755 du 7 août 1975 
fixant la composition et les règles de fonctionnement du Conseil supérieur des hôpitaux ; 
  
  
32° Le décret n° 89-417 du 20 juin 1989 modifiant le décret n° 85-1295 du 4 décembre 
1985 fixant composition et les règles de fonctionnement des conseils de discipline des 
praticiens hospitaliers et des praticiens exerçant leur activité à temps partiel dans les 
établissements d’hospitalisation publics régis par les décrets n° 84-131 du 24 février 1984 
modifié et n° 85-384 du 29 mars 1985 ; 
  
  
33° Le décret n° 90-785 du 31 août 1990 modifiant le décret n° 88-225 du 10 mars 1988 et 
relatif à la nomination des chefs de service de l’unité hospitalière du centre d’accueil et de 
soins hospitaliers de Nanterre ; 
  
  
34° Le décret n° 90-956 du 26 octobre 1990 modifiant le décret n° 72-1079 du 6 décembre 
1972 et relatif à la commission médicale des établissements d’hospitalisation publics ; 
  
  
35° Le décret n° 91-654 du 15 juillet 1991 modifiant le décret n° 56-284 du 9 mars 1956 
modifié et fixant les conditions de l’agrément des centres de santé par l’autorité 
administrative ; 
  
  
36° Le décret n° 91-1186 du 20 novembre 1991 modifiant le décret n° 83-785 du 2 



septembre 1983 fixant le statut des internes et des résidents en médecine et des internes 
en pharmacie ; 
  
  
37° Le décret n° 91-1281 du 17 décembre 1991 modifiant le décret n° 88-903 du 30 août 
1988 créant un certificat d’aptitude aux fonctions d’infirmier spécialisé en 
anesthésie-réanimation ; 
  
  
38° Le décret n° 91-1410 du 31 décembre 1991 relatif à l’organisation et à l’équipement 
sanitaires, pris pour l’application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme 
hospitalière et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en 
Conseil d’Etat) ; 
  
  
39° Le décret n° 91-1411 du 31 décembre 1991 pris pour l’application de la loi n° 91-748 
du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, relatif à l’organisation et à l’équipement 
sanitaires et modifiant le code de la santé publique (troisième partie : 
  
Décrets) ; 
  
  
40° Le décret n° 92-48 du 13 janvier 1992 modifiant le décret n° 71-388 du 21 mai 1971 
portant création d’un certificat d’aptitude aux fonctions d’infirmier de salle d’opération ; 
  
  
41° Le décret n° 92-144 du 14 février 1992 modifiant le décret n° 78-397 du 17 mars 1978 
relatif à la protection de la maternité dans les départements d’outre-mer ; 
  
  
42° Le décret n° 92-205 du 3 mars 1992 relatif à la liste des centres hospitaliers 
dénommés centres hospitaliers régionaux, pris pour l’application de la loi n° 91-748 du 31 
juillet 1991 portant réforme hospitalière, et modifiant le code de la santé publique 
(troisième partie : Décrets) ; 
  
  
43° Le décret du 4 mars 1992 portant prorogation du mandat des membres du conseil de 
discipline compétent pour les praticiens régis par le décret n° 84-131 du 24 février 1984 
modifié portant statut des praticiens hospitaliers ; 
  
  
44° Le décret du 4 mars 1992 portant prorogation du mandat des membres de la 
commission paritaire nationale et du conseil de discipline national institués par les articles 
18 et 45 du décret n° 85-384 du 29 mars 1985 portant statut des praticiens exerçant leur 
activité à temps partiel dans les établissements d’hospitalisation publics ; 
  
  
45° Le décret n° 92-264 du 23 mars 1992 modifiant le décret n° 81-306 du 2 avril 1981 
modifié relatif aux études conduisant au diplôme d’Etat d’infirmier et d’infirmière ; 
  
  
46° Le décret n° 92-272 du 26 mars 1992 relatif aux missions, à l’organisation et aux 



personnels des établissements publics de santé et modifiant le code de la santé publique 
(deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
47° Le décret n° 92-371 du 1er avril 1992 relatif aux conseils d’administration des 
établissements publics de santé, pris pour l’application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 
1991 portant réforme hospitalière, et modifiant le code de la santé publique (deuxième 
partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
48° Le décret n° 92-443 du 15 mai 1992 relatif aux organes représentatifs dans les 
établissements publics de santé pris pour l’application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 
portant réforme hospitalière et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : 
Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
49° Le décret n° 92-510 du 5 juin 1992 modifiant le décret n° 81-306 du 2 avril 1981 
modifié relatif aux études conduisant au diplôme d’Etat d’infirmier et d’infirmière ; 
  
  
50° Le décret n° 92-776 du 31 juillet 1992 relatif au régime budgétaire, financier et 
comptable des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
participant à l’exécution du service public hospitalier et modifiant le code de la santé 
publique et le code de la sécurité sociale (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
51° Le décret n° 92-819 du 20 août 1992 relatif aux fonctions de chef de service, de chef 
de département et de responsable d’unité fonctionnelle dans les établissements publics de 
santé et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d’Etat) ; 
  
  
52° Le décret n° 92-1016 du 17 septembre 1992 relatif à la composition des groupes 
fonctionnels et aux virements de crédits effectués par le directeur, pris pour l’application 
de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière et modifiant le code de la 
santé publique (troisième partie : 
  
Décrets) ; 
  
  
53° Le décret n° 92-1098 du 2 octobre 1992 relatif à l’Assistance publique-hôpitaux de 
Paris et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d’Etat) ; 
  
  
54° Le décret n° 92-1099 du 2 octobre 1992 relatif aux hospices civils de Lyon et à 
l’Assistance publique de Marseille et modifiant le code de la santé publique (deuxième 
partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
55° Le décret n° 92-1101 du 2 octobre 1992 relatif aux structures de soins alternatives à 
l’hospitalisation mentionnées à l’article L. 712-2 du code de la santé publique ; 



  
  
56° Le décret n° 92-1169 du 26 octobre 1992 modifiant le décret n° 84-131 du 24 février 
1984 portant statut des praticiens hospitaliers ; 
  
  
57° Le décret n° 92-1187 du 5 novembre 1992 modifiant le décret n° 88-1022 du 3 
novembre 1988 relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil supérieur 
d’hygiène publique de France ; 
  
  
58° Le décret n° 92-1349 du 18 décembre 1992 relatif au Centre hospitalier national 
d’ophtalmologie des Quinze-Vingts et à l’hôpital national de Saint-Maurice et modifiant le 
code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
59° Le décret n° 92-1355 du 24 décembre 1992 relatif aux programmes d’investissement 
des établissements publics de santé et modifiant le code de la santé publique (deuxième 
partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
60° Le décret n° 92-1373 du 24 décembre 1992 portant application de l’article L. 712-11 
du code de la santé publique ; 
  
  
61° Le décret n° 92-1439 du 30 décembre 1992 relatif à l’organisation et à l’équipement 
sanitaires et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d’Etat) ; 
  
  
62° Le décret n° 93-111 du 21 janvier 1993 modifiant le décret n° 85-384 du 29 mars 1985 
portant statut des praticiens exerçant leur activité à temps partiel dans les établissements 
d’hospitalisation publics ; 
  
  
63° Le décret n° 93-118 du 27 janvier 1993 pris pour l’application de l’article 14 de la loi n° 
85-1468 du 31 décembre 1985 et relatif aux conditions d’accès aux emplois hospitaliers 
des anciens médecins vacataires départementaux exerçant une activité de lutte contre les 
maladies mentales ; 
  
  
64° Le décret n° 93-695 du 26 mars 1993 relatif au retrait du décret n° 92-330 du 30 mars 
1992 relatif aux missions et moyens des centres anti-poisons ; 
  
  
65° Le décret n° 93-704 du 27 mars 1993 relatif aux soins dispensés en milieu 
pénitentiaire par les établissements publics de santé ; 
  
  
66° Le décret n° 93-765 du 29 mars 1993 relatif aux contrats de concession pour 
l’exécution du service public hospitalier et aux accords d’association au fonctionnement du 
service public hospitalier, et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : 



Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
67° Le décret n° 93-1049 du 7 septembre 1993 portant prorogation du mandat des 
membres de la commission paritaire nationale instituée par l’article 18 du décret n° 85-384 
du 29 mars 1985 modifié portant statut des praticiens exerçant leur activité à temps partiel 
dans les établissements d’hospitalisation publics ; 
  
  
68° Le décret n° 94-343 du 26 avril 1994 déterminant les mesures propres à empêcher la 
propagation de l’épidémie de choléra en Guyane ; 
  
  
69° Le décret n° 94-344 du 26 avril 1994 relatif aux études préparatoires au diplôme d’Etat 
de masseur-kinésithérapeute ; 
  
  
70° Le décret n° 94-365 du 10 mai 1994 relatif à l’Agence française du sang et aux 
organismes agréés en qualité d’établissements de transfusion sanguine et modifiant le 
code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
71° Le décret n° 94-377 du 10 mai 1994 modifiant le décret n° 87-788 du 28 septembre 
1987 relatif aux assistants des hôpitaux ; 
  
  
72° Le décret n° 94-929 du 27 octobre 1994 relatif aux soins dispensés aux détenus par 
les établissements de santé assurant le service public hospitalier, à la protection sociale 
des détenus et à la situation des personnels infirmiers des services déconcentrés de 
l’administration pénitentiaire ; 
  
  
73° Le décret n° 94-1050 du 5 décembre 1994 relatif aux conditions techniques de 
fonctionnement des établissements de santé en ce qui concerne la pratique de 
l’anesthésie et modifiant le code de la santé publique (troisième partie : Décrets) ; 
  
  
74° Le décret n° 94-1116 du 22 décembre 1994 relatif aux établissements de santé privés 
à but non lucratif participant à l’exécution du service public hospitalier et modifiant le code 
de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
75° Le décret n° 95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et 
modifiant le code de la santé publique ; 
  
  
76° Le décret n° 95-647 du 9 mai 1995 relatif à l’accueil et au traitement des urgences 
dans les établissements de santé et modifiant le code de la santé publique (deuxième 
partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
77° Le décret n° 95-648 du 9 mai 1995 relatif aux conditions techniques de 



fonctionnement auxquelles doivent satisfaire les établissements de santé pour être 
autorisés à mettre en oeuvre l’activité de soins Accueil et traitement des urgences et 
modifiant le code de la santé publique (troisième partie : Décrets) ; 
  
  
78° Le décret n° 95-930 du 22 août 1995 portant création du Haut conseil de la réforme 
hospitalière ; 
  
  
79° Le décret n° 95-994 du 28 août 1995 portant diverses dispositions relatives à 
l’organisation et l’équipement sanitaires et modifiant le code de la santé publique 
(troisième partie : 
  
Décrets) ; 
  
  
80° Le décret n° 95-1321 du 27 décembre 1995 modifiant le décret n° 76-1004 du 4 
novembre 1976 fixant les conditions d’autorisation des laboratoires d’analyses de biologie 
médicale ; 
  
  
81° Le décret n° 96-687 du 31 juillet 1996 relatif au financement de certains 
établissements relevant du régime du prix de journée et fixant les modalités d’application 
du chapitre III de l’ordonnance n° 96-346 du 24 avril 1996 portant réforme de 
l’hospitalisation publique et privée ; 
  
  
82° Le décret n° 96-780 du 30 septembre 1996 portant création, auprès du ministre du 
travail et des affaires sociales, de directeurs chargés de la mise en place des agences 
régionales de l’hospitalisation ; 
  
  
83° Le décret n° 96-832 du 17 septembre 1996 relatif à l’inscription sur la liste des centres 
hospitaliers régionaux comportant un centre antipoison et modifiant le code de la santé 
publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
84° Le décret n° 96-945 du 30 octobre 1996 relatif à la composition et au fonctionnement 
des conseils d’administration des établissements publics de santé et modifiant le code de 
la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat et troisième partie : 
Décrets) ; 
  
  
85° Le décret n° 96-994 du 15 novembre 1996 modifiant le décret n° 70-931 du 8 octobre 
1970 relatif aux fonctions hospitalières des étudiants en médecine ; 
  
  
86° Le décret n° 96-1039 du 29 novembre 1996 relatif aux agences régionales de 
l’hospitalisation fixant la convention constitutive type de ces agences et modifiant le code 
de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  



87° Le décret n° 97-144 du 14 février 1997 pris en application de l’ordonnance n° 96-346 
du 24 avril 1996 portant réforme de l’hospitalisation publique et privée et modifiant le code 
de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
88° Le décret n° 97-311 du 7 avril 1997 relatif à l’organisation et au fonctionnement de 
l’Agence nationale d’accréditation et d’évaluation en santé instituée à l’article L. 791-1 du 
code de la santé publique et modifiant ce code (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d’Etat) ; 
  
  
89° Le décret n° 97-371 du 18 avril 1997 relatif aux structures d’hospitalisation prévues à 
l’article L. 714-36 du code de la santé publique et modifiant ce code (deuxième partie : 
Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
90° Le décret n° 97-615 du 30 mai 1997 relatif à l’accueil et au traitement des urgences 
dans les établissements de santé ainsi qu’à certaines modalités de préparation des 
schémas d’organisation sanitaire et modifiant le code de la santé publique (deuxième 
partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
91° Le décret n° 97-633 du 31 mai 1997 relatif à la composition et au fonctionnement du 
conseil d’administration des établissements publics de santé mentionnés au I de l’article L. 
716-3 du code de la santé publique et modifiant le même code (deuxième partie : Décrets 
en Conseil d’Etat) ; 
  
  
92° Le décret n° 97-1147 du 15 décembre 1997 prorogeant le mandat des membres du 
Conseil supérieur des hôpitaux ; 
  
  
93° Le décret n° 97-1248 du 29 décembre 1997 relatif au régime budgétaire, financier et 
comptable des établissements de santé publics et privés financés par dotation globale, et 
modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
94° Le décret n° 98-63 du 2 février 1998 portant diverses dispositions relatives à 
l’organisation et à l’équipement sanitaires ainsi que des dispositions complétant le décret 
n° 97-144 du 14 février 1997 et modifiant le titre Ier du livre VII du code de la santé 
publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ainsi que l’article R. 162-52 du code 
de la sécurité sociale ; 
  
  
95° Le décret n° 98-286 du 16 avril 1998 portant diverses dispositions relatives à 
l’organisation et à l’équipement sanitaires ainsi qu’aux syndicats interhospitaliers et 
modifiant le code de la santé publique (troisième partie : Décrets) ; 
  
  
96° Le décret n° 98-899 du 9 octobre 1998 modifiant le titre Ier du livre VII du code de la 
santé publique et relatif aux établissements de santé publics et privés pratiquant 
l’obstétrique, la néonatologie ou la réanimation néonatale (deuxième partie : 



  
Décrets en Conseil d’Etat), à l’exception des articles 5 et 6 ; 
  
  
97° Le décret n° 98-900 du 9 octobre 1998 relatif aux conditions techniques de 
fonctionnement auxquelles doivent satisfaire les établissements de santé pour être 
autorisés à pratiquer les activités d’obstétrique, de néonatologie ou de réanimation 
néonatale et modifiant le code de la santé publique (troisième partie : 
  
Décrets) ; 
  
  
98° Le décret n° 99-41 du 21 janvier 1999 fixant la nomenclature des comptes composant 
les groupes fonctionnels visés à l’article L. 714-7 du code de la santé publique ; 
  
  
99° Le décret n° 99-143 du 4 mars 1999 relatif à l’Institut de veille sanitaire créé par 
l’article L. 792-1 du code de la santé publique et modifiant ce code (deuxième partie : 
Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
100° Le décret n° 99-362 du 6 mai 1999 fixant les modalités de transmission à l’autorité 
sanitaire de données individuelles concernant les maladies visées à l’article L. 11 du code 
de la santé publique et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : 
  
Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
101° Le décret n° 99-363 du 6 mai 1999 fixant la liste des maladies faisant l’objet d’une 
transmission obligatoire de données individuelles à l’autorité sanitaire et modifiant le code 
de la santé publique (troisième partie : Décrets) ; 
  
  
102° Le décret n° 99-563 du 6 juillet 1999 modifiant le décret n° 84-131 du 24 février 1984 
modifié portant statut des praticiens hospitaliers ; 
  
  
103° Le décret n° 99-564 du 6 juillet 1999 modifiant le décret n° 85-384 du 29 mars 1985 
portant statut des praticiens exerçant leur activité à temps partiel dans les établissements 
d’hospitalisation publics ; 
  
  
104° Le décret n° 99-1034 du 6 décembre 1999 relatif à l’organisation de la lutte contre les 
infections nosocomiales dans les établissements de santé et modifiant le chapitre Ier du 
titre Ier du livre VII du code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d’Etat) ; 
  
  
105° Le décret n° 2000-546 du 16 juin 2000 relatif à la nomination aux fonctions de chef 
de service et de chef de service de département dans les établissements publics de santé 
et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  



  
106° Le décret n° 2000-1316 du 26 décembre 2000 relatif aux pharmacies à usage 
intérieur et modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d’Etat) ; 
  
  
107° Le décret n° 2001-271 du 28 mars 2001 modifiant le décret n° 85-384 du 29 mars 
1985 portant statut des praticiens exerçant leur activité à temps partiel dans les 
établissements d’hospitalisation publics ; 
  
  
108° Le décret n° 2001-367 du 25 avril 2001 relatif à l’exercice d’une activité libérale par 
les praticiens hospitaliers à temps plein dans les établissements publics de santé et 
modifiant le code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
109° Le décret n° 2001-876 du 19 septembre 2001 modifiant le décret n° 84-131 du 24 
février 1984 portant statut des praticiens hospitaliers ; 
  
  
110° Le décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 modifiant le décret n° 96-97 du 7 février 1996 
relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à 
l’amiante dans les immeubles bâtis ; 
  
  
111° Le décret n° 2002-1116 du 30 août 2002 modifiant le décret n° 87-788 du 28 
septembre 1987 relatif aux assistants des hôpitaux et au contrat d’engagement d’exercice 
dans un établissement public de santé ; 
  
  
112° Le décret n° 2002-1197 du 23 septembre 2002 relatif à l’activité de traitement de 
l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale et modifiant le 
code de la santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat), à l’exception de 
ses articles 4 à 8 ; 
  
  
113° Le décret n° 2002-1357 du 15 novembre 2002 relatif au congé de paternité des 
personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques et des étudiants en médecine, 
en pharmacie et en odontologie ; 
  
  
114° Le décret n° 2002-1421 du 6 décembre 2002 modifiant le décret n° 84-131 du 24 
février 1984 portant statut des praticiens hospitaliers ; 
  
  
115° Le décret n° 2002-1422 du 6 décembre 2002 modifiant le décret n° 85-384 du 29 
mars 1985 portant statut des praticiens exerçant leur activité à temps partiel dans les 
établissements d’hospitalisation publics ; 
  
  
116° Le décret n° 2002-1423 du 6 décembre 2002 modifiant le décret n° 87-788 du 28 
septembre 1987 relatif aux assistants des hôpitaux ; 



  
  
117° Le décret n° 2002-1424 du 6 décembre 2002 modifiant le décret n° 93-701 du 27 
mars 1993 relatif aux praticiens contractuels des établissements publics de santé ; 
  
  
118° Le décret n° 2002-1475 du 16 décembre 2002 relatif à certains organes 
représentatifs des établissements publics de santé et modifiant le code de la santé 
publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) ; 
  
  
119° Le décret n° 2003-515 du 17 juin 2003 portant application de l’article L. 1335-3-2 du 
code de la santé publique relatif à la saisine de l’Agence française de sécurité sanitaire 
environnementale par les associations agréées ; 
  
  
120° Le décret n° 2004-650 du 2 juillet 2004 fixant le montant de la redevance forfaitaire 
annuelle des laboratoires d’analyses de biologie médicale prévue par l’article L. 6213-4 du 
code de la santé publique ; 
  
  
121° Le décret n° 2004-775 du 29 juillet 2004 relatif à la réparation des conséquences des 
risques sanitaires et modifiant le code de la santé publique ; 
  
  
122° Le décret n° 2004-829 du 19 août 2004 relatif aux conditions d’autorisation de mise 
sur le marché des produits thérapeutiques annexes et modifiant le code de la santé 
publique (partie réglementaire). 
  
NOTA:  
  
La loi n° 70-1318 a été abrogée par l’article 7 III de la loi n° 91-1406 du 31 décembre 
1991. 
  
  
  
Article 7  
  
  
A titre transitoire et en application de l’article 13 de l’ordonnance n° 2003-850 du 4 
septembre 2003 portant simplification de l’organisation et du fonctionnement du système 
de santé ainsi que des procédures de création d’établissements ou de services sociaux ou 
médico-sociaux soumis à autorisation, les dispositions des articles D. 712-15 et D. 712-16 
du code de la santé publique, dans leur rédaction antérieure à la publication du présent 
décret, demeurent applicables pour la délivrance et le renouvellement par le ministre 
chargé de la santé des autorisations relatives aux activités de soins et aux équipements 
lourds concernés, jusqu’à la date de publication des dispositions du schéma d’organisation 
sanitaire mentionnées à l’article 13 précité. 
  
  
  
Article 9  



  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-1 (V) 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-2 (V) 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-3 (V) 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-4 (V) 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-5 (V) 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-6 (VT) 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-7 (V) 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-8 (V) 
· Crée Code de la santé publique - art. D1415-1-9 (V) 
  
Article 10  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
  
Article 11  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
  
Article 12  
  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Modifie Code de la sécurité sociale. - art. R162-20-4 (V) 
  
Article 13  
  
  
Les articles 1er à 6 du présent décret sont applicables à Mayotte et dans les îles Wallis et 
Futuna. L’article 7 est applicable à Mayotte. 
  
  
  
Article 14  
  
Le ministre de la santé et des solidarités est chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
  
Par le Premier ministre : 
  
Dominique de Villepin 
  
Le ministre de la santé et des solidarités, 
  
Xavier Bertrand 
  
  
 


